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Introduction	:	

ì  Responsabilité	c’est	quoi	?	
ì  Les	parents	sont	responsables	des	actes	de	leurs	enfants.	

ì  Responsable	de	qui	?	de	la	maison	mère,	des	filiales,	des	sous-
traitants	?		
ì  Pourquoi	rendre	des	comptes	sur	sa	consommaOon	d’eau…?	

ì  Etre	responsable,	c'est	accepter	et	subir	les	conséquences	de	
ses	actes	et	accepter	d'en	répondre,	cela	suppose	de	connaître	
les	effets	et	de	pouvoir	les	esOmer,	voir	de	porter	un	jugement		
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Introduction	:	

RSE	vs.	Développement	
Durable	?	

-	L’acOvité	d’une	entreprise	(comme	individu)	è	forcément	des	effets	externes	posiOfs	
et	négaOfs,	plus	ou	moins	importants	

-	Une	démarche	de	développement	durable	en	entreprise	consiste	donc	à	minimiser	les	
impacts	négaOfs	et	opOmiser	ceux	posiOfs		

⇒	la	contribuOon	des	entreprises	au	Développement	Durable	est	appelée	la	
Responsabilité	Sociétale	des	Entreprises	(RSE)	
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Chapitre	I	:	

	
DéfiniOons	et	concepts	

autour	de	la	RSE	
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A)	Fondements	théoriques	RSE	:	

ì  On	situe	communément	l’émergence	du	concept	de	responsabilité	sociétale	
dans	la	période	des	années	1880-1920,	au	cours	de	la	seconde	révoluOon	
industrielle.		

ì  C’est	à	parOr	des	années	1950	avec	la	publicaOon	des	travaux	de	Howard	R.	
Bowen	(«	Toward	Social	Economy	»	1948	et	«	Social	responsabiliOes	of	the	
Businessman	en	1953),	que	de	nombreux	chercheurs,	principalement	nord	
américains,	se	sont	ahachés	à	modéliser	ce	concept.	
ì  Responsabilité	sociale	d’un	dirigeant	=	facteur	de	performance	
ì  «	Il	s’agit	de	placer	les	valeurs	reconnues	dans	la	société	au-dessus	des	valeurs	

personnelles	et	cela	dans	un	mouvement	volontaire	de	la	raison,	car	l’homme	
d’affaires	ayant	plus	de	pouvoir	que	le	simple	citoyen	doit	être	capable	de	
comprendre	l’impact	de	son	acOon	sur	la	société	»	
ì  Pour	Bowen,	la	doctrine	de	la	«	Responsabilité	sociale	doit	être	envisagée	comme	un	moyen	

pour	orienter	l’acOvité	des	entreprises	vers	l’aheinte	des	objecOfs	que	la	société	civile	s’est	
fixée	»	
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A)	Fondements	théoriques	RSE	:	

ì  Deuxième	idée	avancée	par	Bowen	=	intégraOon	de	toutes	les	
parOes	prenantes	de	l’entreprises	comme	une	valeur	à	la	fois	
éthique	mais	aussi	managériale.	
ì  RSE	=	stratégie	d’entreprise,	définie	avec	toutes	les	PP,	qui	intègrent	

dans	chacune	de	ses	décisions	comme	prépondérance,	sa	contribuOon	
au	projet	et	aux	valeurs	de	la	société.	

ì  Bowen	précisera	en	1970	que	sans	réglementaOon	
contraignante,	il	était	utopiste	d’ahendre	des	hommes	qu’ils	
jouent	collecOf.	
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A)	Fondements	théoriques	RSE	:	

ì  1960-1970	:	Friedman	:	RSE	=	«	il	y	a	une	seule	RSE	:	celle	d’augmenter	ses	
profits,	tant	qu’elle	respecte	les	règles	du	jeu,	càd	qu’elle	s’engage	dans	une	
concurrence	ouverte	et	libre,	sans	tricherie	ni	fraude	».	

«	The	social	Responsability	of	Business	is	to	increase	its	Profits	»,	The	New	York	Times	Magazine,	13	septembre	
1970	

ì  =	La	seule	responsabilité	d'une	entreprise	consiste	à	uOliser	ses	ressources	et	à	
s'engager	dans	des	acOvités	desOnées	à	accroître	ses	profits.		

ì  ConcepOon	néolibérale	qui	résume	la	RSE	au	paiement	des	impôts	et	à	la	créaOon	
d’emplois	

ì  Managers	=	mandataires	des	acOonnaires	et	devraient	donc	se	limiter	à	défendre	
leurs	intérêts	financiers	

ì  Cehe	concepOon	néglige	donc	l’intéressement	de	l’entreprise	aux	impacts	
économique,	sociaux,	environnementaux…	
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A)	Fondements	théoriques	RSE	:	

ì  RSE	selon	Carroll	(1979)	:	«	la	responsabilité	sociale	de	l’entreprise	englobe	
les	ahentes	économiques,	légales,	éthiques	et	discréOonnaires	que	la	
société	a	des	organisaOons	à	un	moment	donné	»		
ì  ConciliaOon	entre	une	analyse	économique	et	une	analyse	sociale	sans	les	opposer	

		

RSE	=	somme	de	ces	4	
responsabilités	

Il	y	a	tout	de	même	
une	hiérarchie	

(accentuée	en	temps	
de	crise…)	

SOCLE	
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A)	Fondements	théoriques	RSE	:	

ì  1987	:	Rapport	«	Notre	avenir	à	tous	»	ou	«	Rapport	Brundtland	»	consacre	
l’expression	de	«	Sustainable	Development	»	

ì  1992		:	déclaraOon	de	RIO	
ì  27	principes	qui	guident	les	acOons	des	différents	acteurs	en	faveur	du	DD		

ì  1997	:	GRI	(Global	ReporOng	IniOaOve)	iniOée	par	le	PNUE	(ONU)	et	la	
coaliOon	for	Environmentally	Responsable	Economies	(CERES)	
ì  Mission	=	fournir	aux	organisaOons	de	toute	taille	et	pour	tout	secteur,	un	cadre	

fiable	et	crédible	pour	leur	reporOng	développement	durable		

ì  2000	:	Global	Compact	pacte	mondial	lancé	par	l’ONU	
ì  invite	les	entreprises	à	adopter,	soutenir	et	appliquer	dans	leur	sphère	

d’influence	dix	principes	
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A)	Fondements	théoriques	RSE	:	

ì  2001	:	livre	vert	de	la	commission	européenne	
ì  «	IntégraOon	volontaire	des	préoccupaOons	sociales	et	écologiques	des	

entreprises	à	leurs	acOvités	commerciales	et	à	leurs	relaOons	avec	les	parOes	
prenantes.	Le	DD	doit	être	plus	qu’un	concept	purement	environnemental,	il	
s’agit	de	faire	cohabiter	une	économie	dynamique	avec	une	société	qui	
donnerait	sa	chance	à	tous,	tout	en	améliorant	la	producOvité	des	ressources	en	
dissociant	croissance	et	dégradaOon	de	l’environnement.	»	

ì  2001	en	France	:	obligaOon	de	reporOng	extra-finacier	=	Loi	NRE	(Nouvelles	
RégulaOons	Economiques)	
ì  D’ici	2015,	suite	aux	différents	décrets	issus	de	l’arOcle	225	du	Grenelle	

Environnement,	ce	sont	toutes	les	entreprises	de	plus	de	500	salariés	et	100	
millions	euros	de	CA	qui	devront	produire	ce	rapport.	Pour	cela,	l’ensemble	de	
ces	entreprises	seront	dans	l’obligaOon	de	construire	une	démarche	RSE	
structurée	et	durable,	et	de	communiquer	sur	leur	démarche	et	leurs	résultats.		
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A)	Fondements	théoriques	RSE	:	

ì  RSE	et	UE	è	menOonnée	pour	la	1ère	fois	dans	la	stratégie	de	Lisbonne	adoptée	en	
2000	

ì  RSE	est	portée	par	la	vague	du	DD	et	les	crises	successives	(environnementales,	
sociale,	financières…)	
ì  Ahentes	plus	importantes	de	la	part	des	associaOons	

ì  RSE	=	déclinaison	du	concept	du	DD	dans	l’entreprise	et	son	cadre	de	référence	reste	
aussi	complexe	et	parfois	aussi	vague	que	celui	ci	

ì  L’intégraOon	des	3	piliers	du	DD	doit	se	faire	en	concertaOon	avec	l’ensemble	des	PP	
de	l’entreprise	:	
ì  Clients,	salariés,	acOonnaires,	fournisseurs,	banques,	pouvoirs	publics,	etc.	

ì  DD	et	RSE	=	même	finalité	
ì  «	DURER	»		
ì  Dans	un	contexte	de	mondialisaOon,	le	DD	et	la	RSE	ne	peuvent	exister	l’un	sans	l’autre	
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A)	Fondements	théoriques	RSE	:	

Défini>on	de	la	RSE	par	la	Commission	européenne	(2011)	:	

ì  C’est	«	la	responsabilité	des	entreprises	vis-à-vis	des	effets	qu’elles	exercent	
sur	la	société	»	
ì  Pour	assumer	cehe	responsabilité,	il	faut	respecter	législaOon	et	convenOons	

collecOves	
ì  Pour	s’en	acquiher	pleinement,	il	faut	avoir	engagé	en	collaboraOon	étroite	

avec	les	parOes	prenantes,	un	processus	desOné	à	intégrer	les	préoccupaOons	
en	maOère	sociale,	environnementale,	éthique,	de	droits	de	l’homme	et	de	
consommateurs	dans	les	acOvités	commerciales	et	la	stratégie	de	base	



B)	Enjeux	et	acteurs	de	la	RSE	:	

Pourquoi	mehre	en	place	la	
RSE	?	
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7
CAP VERS LA RSE

7
CAP VERS LA RSE

 ➜Comme chef d’entreprise, vous avez plusieurs raisons de vouloir   
 mettre en œuvre une démarche de RSE :

1. Parce qu’en tant qu’entrepreneur 
responsable, vous êtes personnel-
lement convaincu qu’il est de votre 
responsabilité de démultiplier les 
impacts positifs et de minimiser les 
impacts négatifs  de votre activité sur 
l’ensemble de la société et sur l’envi-
ronnement ; 

2. Parce que soucieux de la valeur 
de votre entreprise à moyen-long 
terme et de sa pérennité, vous 
avez compris que la RSE est un 
véritable levier de performance, un 
moyen d’améliorer son efficacité 
économique et financière (réduction 
des coûts, facteur d’innovation et de 
création de recettes nouvelles, etc.), 
un levier de préservation de la valeur 
de ses actifs, un moyen de maîtriser 
ses risques qu’ils soient environne-
mentaux, juridiques, financiers, so-
ciaux ou d’image ; 

3. Parce que vous souhaitez intéres-
ser les investisseurs, les banques, les 
assurances qui interrogent de plus 
en plus les entreprises sur leurs pra-
tiques environnementales, sociales 
et de gouvernance (ESG) avant d’y 
investir, d’accorder un prêt, etc. ; 

4. Parce que vos clients (consom-
mateurs, donneurs d’ordre privés et/
ou publics) ont déjà commencé à 
vous le demander... ou vont bientôt 
le faire ;

5.  Parce que vous souhaitez anti-
ciper la réglementation plutôt que 
d’attendre qu’une contrainte vous y 
oblige ;

6.  Parce que vous souhaitez amélio-
rer le bien-être collectif de vos colla-
borateurs, développer un dialogue 
social apaisé et renforcer le senti-
ment d’appartenance ; 

7. Parce que vous souhaitez être 
un employeur attractif à l’égard de 
nouveaux collaborateurs de plus en 
plus soucieux du comportement so-
cialement responsable de leur futur 
employeur ; 

8. Parce que de plus en plus 
d’études montrent que les moyens 
humains et financiers investis dans 
une démarche RSE ont un retour sur 
investissement qui permet des béné-
fices concrets pour votre entreprise ; 

9. Parce que vos parties prenantes 
vous interrogent sur vos pratiques 
(collectivités territoriales, associa-
tions de riverains, associations envi-
ronnementales, etc.) et peuvent en 
cas de manquement remettre en 
cause votre « license to operate » ; 

10.  Parce que vous avez déjà entamé 
une démarche qualité (ISO 9000) 
ou environnementale (ISO 14000) et 
que vous souhaitez lui donner une 
base plus large en engageant une 
démarche RSE.

QUELQUES 
RAISONS-CLÉS 
DE S’ENGAGER

Fiche I

Guide	cap	vers	la	RSE,	MEDEF	
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1)	Enjeux	de	la	RSE	:	

ì  Enjeu	stratégique	de	leur	avenir	=	reconnaître	que	l’amélioraOon	des	
condiOons	environnementales	et	sociétales	se	traduit	par	des	opportunités	
en	termes	de	développement	économique.		

ì  La	RSE	a	pour	objecOf	de	créer	et	de	contribuer	à	des	situaOons	où	tout	le	
monde	est	gagnant,	les	entreprises	comme	la	société	dans	son	ensemble.	
ì  Exemple	:	en	s’efforçant	de	recruter	du	personnel	qui	est	tradiOonnellement	

exclu	du	marché	du	travail,	comme	les	personnes	handicapées,	les	entreprises	
peuvent	s’assurer	de	la	collaboraOon	de	salariés	talentueux	et	moOvés	tout	en	
contribuant	simultanément	à	la	cohésion	sociale.		

ì  Ou	encore	en	invesOssant	dans	l’éco-innovaOon	et	dans	des	procédés	de	
producOon	à	faible	consommaOon	en	énergie,	elles	peuvent	tout	à	la	fois	faire	
des	économies	et	réduire	l’impact	négaOf	sur	l’environnement.		
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1)	Enjeux	de	la	RSE	:	

ì  Valoriser	son	image	et	préserver	son	crédit	dans	la	société.	(donner	confiance	aux	parOes	
prenantes).	

ì  Prendre	en	compte	les	besoins	des	clients	de	manière	globale	et	plus	pérenne	:	
développer	un	produit	ou	nouvelle	technologie	plus	respectueux	de	l’environnement	=	
avantage	concurrenOel	décisif.		

ì  Mobiliser	le	personnel	en	s’engageant	dans	un	poliOque	volontaire	et	responsable.	Une	
telle	démarche	contribue	à	l’amélioraOon	de	la	moOvaOon	du	personnel	et	alimente	une	
dynamique	de	progrès	interne.		

ì  Maitriser	les	risques,	ainsi	que	les	coûts	environnementaux	et	sociaux.	Les	risques	
environnementaux	et	sociaux	que	courent	certaines	entreprises	sont	parfois	si	importants	
que	le	moindre	incident	peut	engendrer	une	remise	en	cause	de	leur	acOvité.	Par	ailleurs,	
la	non-maitrise	des	impacts	environnementaux	consOtue	une	charge	importante	pour	les	
industriels.		

ì  Répondre	aux	ahentes	des	parOes	prenantes.	Les	entreprises	sont	en	relaOon	avec	des	
acteurs	très	divers,	qui	ont	des	ahentes	spécifiques	à	propos	de	leur	acOvité.	Cehe	
approche	contribue	à	l’amélioraOon	des	relaOons	qu’elle	entreOent	avec	ces	parOes	
prenantes.	
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1)	Enjeux	de	la	RSE	:	

ì  Parmi	les	nombreux	bénéfices	de	la	RSE	on	reOendra	:	
ì  Répondre	aux	ahentes	des	PP	

ì  Tendre	à	les	anOciper	=	démarche	pro-acOve	

ì  Prévenir	et	limiter	les	risques	
ì  Au	départ	en	QSE	(législaOon	et	cerOficaOon)	puis	étendue	(conséquences	sociales	sur	les	salariés	et	le	

Ossu	économique	local	en	cas	de	restructuraOon,	image	de	marque…)	
ì  Les	juges	américains	modules	les	sancOons	des	entreprises	en	foncOon	de	leur	stratégie	de	responsabilité	globale	

ì  Souhait	de	saisir	de	nouvelles	opportunités	économiques	
ì  Réaliser	des	économies	=	augmenter	gains	financiers	è	projet	gagnant-gagnant	

ì  Réduire	consommaOon	d’énergie	=	baisse	impact	environnemental	+	performance	financière	

ì  Recruter	une	personne	handicapée	=	baisse/suppression	sa	contribuOon	à	l’AGEFIPH	

ì  Respecter	les	convicOons	personnelles	des	dirigeants	ou	des	salariés	
ì  =	retour	rapide	sur	invesOssement	non	ahendu	

ì  C’est	donc	du	leadership	è	convaincre	les	PP	de	se	lancer	dans	ce	pari	

ì  Patagonia	est	un	bon	exemple	
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2)	Les	acteurs	=	les	PP	:	

ì  «	stakeholder	»,	lihéralement	=	«	porteur	d’enjeu	»	è	parOes	intéressées	/	
parOes	prenantes	selon	auteurs.	

ì  «	Tout	groupe	ou	individu	qui	peut	influencer	ou	qui	est	influencé	par	la	
réalisaOon	des	objecOfs	d’une	organisaOon	»	
ì  Freeman	R.E.	(1984)	:	Strategic	Management	A	Stakeholder	Approch	

ì  «	Individus	et	groupes	qui	contribuent	volontairement	ou	non,	à	la	capacité	
de	l’organisaOon	à	créer	de	la	valeur	et	à	ses	acOvités	et	qui	donc	en	
bénéficient	et/ou	en	subissent	les	risques	»	
ì  Post	J.E	(2002)	:	Redefining	the	corporaOon.	Stakeholder	Management	and	OrganizaOonal	Wealth	

L’entreprise	devra	d’abord	idenOfier	ses	PP	et	idenOfier	l’impact	qu’elle	subit	elle-
même	de	la	part	de	différentes	PP	pour	faire	le	«	bon	»	choix	
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2)	Les	acteurs	=	les	PP	:	

Pourquoi	écouter	les	parOes	intéressées	?	

ì  C’est	tout	d’abord	sous	l’angle	environnemental	que	la	quesOon	des	parOes	intéressées	a	
été	posée.	Les	entreprises	exploitant	des	sites	dangereux	(SEVESO)	ou	des	acOvités	à	haut	
risque	(transport	mariOme)	ont	été	amenées	à	nouer	un	dialogue	construcOf	avec	les	
populaOons	ou	leurs	représentants	(autorités	locales,	ONG…)	pour	poursuivre	le	
développement	économique	de	leur	acOvité.		

ì  L’Union	Européenne	donne	elle-même	l’exemple	:	en	juillet	2002,	elle	a	créé	un	forum	
européen	des	parOes	intéressées	dédié	à	l’étude	de	la	responsabilité	sociétale	des	
entreprises.		

ì  L’écoute	des	parOes	intéressées	est	un	levier	de	moOvaOon	interne	puissant	:	les	
collaborateurs	d’une	entreprise	se	retrouvent	dans	une	approche	«	humaine	»	du	
développement.		
ì  Ils	sont	eux	mêmes	des	parOes	«	intéressées	»	dans	leur	vie	professionnelle	+	familiale.		

ì  Un	projet	d’entreprise	mehant	en	valeur	les	parOes	intéressées	emportera	plus	
facilement	l’adhésion,	notamment	des	plus	jeunes	généraOons.		
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2)	Les	acteurs	=	les	PP	:	

ì  Le	nombre	et	le	type	de	ParOes	Prenantes	d’une	organisaOon	dépend	:		
ì  de	la	taille de	l’entreprise,		
ì  du	nombre	de	différents	sites	d’implantaOon	
ì  du	nombre	d’acOvités	différentes	
ì  d’autres	critères	spécifiques	(type	d’acOvité,	historique,	enjeux	)		

ì  Les	PP	sont	denses	et	diverses	et	il	est	donc	difficile	voire	impossible	
d’entretenir	des	relaOons	adéquates	avec	toutes.		

ì  L’idenOficaOon	=	1er	acte	majeur	de	management	du	DD.		
ì  C’est	un	signal	de	l’élargissement	du	champ	des	préoccupaOons	de	l’entreprise	

au-delà	de	ses	«	fronOères	»	économiques.		
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2)	Les	acteurs	=	les	PP	:	

Exercice	:	

ì  On	annonce	un	projet	d’installaOon	d’un	fast	food	à	
proximité	des	locaux	d’ECORIS	:	Quels	sont	les	parOes	
prenantes	?	quels	sont	leurs	avis	sur	ce	projet	?	
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2)	Les	acteurs	=	les	PP	:	

Exercice	:	

ì  On	annonce	un	projet	d’installaOon	d’un	fast	food	à	proximité	des	locaux	d’ECORIS	:	
Quels	sont	les	parOes	prenantes	?	quels	sont	leurs	avis	sur	ce	projet	?	

Étudiants	ECORIS	
+++	

Salariés	ECORIS	
+/-	

Salariés	autres	
entreprises		

+/-	

Riverains	
--	

Restaurants	
alentours	

-	

Nutri>onniste	
---	

Parents		
---	

Mairie	
+	

Fournisseurs	(pain,	
viande…)	

++	
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2)	Les	acteurs	=	les	PP	:	

ì  PP	internes	:	
ì  Propriétaires,	acOonnaires	

ì  Ils	ahendent	un	accroissement	de	la	performance,	les	profits	financiers	sont	
considérés	comme	la	1ère	créaOon	de	valeur.	

ì  Ils	misent	sur	la	pérennité	de	l’entreprise	et	ont	une	aversion	au	risque.	

ì  Ils	ahendent	des	informaOon	claires	et	transparentes	pour	évaluer	la	valeur	de	
l’entreprise	

ì  Salariés	(en	foncOon	de	leur	posiOonnement)	
ì  Cadres	=	ahendent	1	rémunéraOon	ahracOve	intégrant	des	primes	et	corrélée	à	leur	

performance	annuelle	+	avantages	(voiture,	appartement…)	
ì  Autres	salariés	=	ahachés	à	la	sécurité	de	l’emploi,	sensibles	au	climat	social,	qualité	

des	condiOons	de	travail	(stress,	ergonomie	des	postes…)	

ì  Syndicats	
ì  CondiOons	de	travail,	progression	des	salaires,	sauvegarde	des	emplois…	
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2)	Les	acteurs	=	les	PP	:	

ì  PP	externes		:	
ì  Clients	

ì  Qualité	+	prix	produit	+	choix	RSE	:	éco-concepOon,	respect	salariés…	

ì  Fournisseurs	/	sous-traitants	
ì  Qualité	relaOons	commerciales,	respect	contrats	(délai	paiements…)	

ì  Banques	
ì  Solvabilité	+	croissance	économique	conOnue	

ì  Pouvoirs	poliOques	
ì  Paliers	aux	mulOples	dérives	mises	en	évidence	avec	les	crises	è	faire	respecter	la	loi	

ì  ONG	/	associaOons	
ì  Ahendent	la	déploiement	du	DD	dans	l’entreprise	
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2)	Les	acteurs	=	les	PP	:	

ì  Cartographie	des	parOes	prenantes	:	
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2)	Les	acteurs	=	les	PP	:	

ì  Toutes	les	parOes	prenantes	ne	sont	pas	autour	de	la	table		

ì  Certaines	PP	pourtant	fortement	influencées	par	les	acOvités	des	
entreprises,	tout	à	fait	légiOmes	ne	sont	pourtant	pas	présente	dans	le	cadre	
de	ce	dialogue.	
ì  L’espace	naturel	(ressources	naturelles,	animaux,	végétaux,	etc.)		
ì  Les	généraOons	futures	

ì  Même	si	ces	PP	peuvent	être	représentées	indirectement	par	des	groupes	
d’individus	(ONG,	scienOfiques,	parents,	chercheurs	en	prospecOon,	etc.),	
ì  Il	est	courant	de	les	oublier....	

ì  L’individu	est	mulO-casquehe	:	consommateur	+	salarié	+	invesOsseur	+	élu…	
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2)	Les	acteurs	=	les	PP	:	

ì  La	RSE	est	donc	en	grande	parOe	fondée	sur	les	ahentes	/	pressions	de	
ParOes	Prenantes		

ì  Mais	un	type	de	ParOes	Prenantes	a	un	rôle	bien	parOculier	=	fixer	des	
règles	pour	tout	le	monde	et	notamment	pour	les	organisaOons.	
ì  =	pouvoirs	publics	(locaux,	régionaux,	naOonaux	ou	internaOonaux)		

ì  Les	pouvoirs	publiques	abordent	aussi	les	problémaOques	liées	au	
Développement	Durable,	pour	les	encadrer	:		
ì  les	problémaOques	liées	à	l’environnement	è	Droit	de	l’Environnement	
ì  les	problémaOques	liées	au	social	/	sociétal	è	Droit	Social	/	Code	du	Travail	

+	ONU	/	OIT		
ì  les	problémaOques	liées	à	l’économie	è	Droit	des	contrats,	Droit	de	la	

concurrence		
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2)	Les	acteurs	=	les	PP	:	

ì  IllustraOons	:	

ì  ExplicaOon	selon	les	Pitches	

ì  hhps://www.youtube.com/watch?v=NzJSxPBIiJs	
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C)	Impact	RSE	sur	les	organisations:	

ì  Le	pacte	mondial	(Global	Compact)	
ì  ConsOtue	en	quelque	sorte	les	10	commandements	de	la	RSE	que	

doivent	respecter	les	entreprises.		
ì  Né	d'une	iniOaOve	internaOonale	lancée	en	1999	par	le	Secrétaire	

Général	des	NaOons	Unies,	le	Global	Compact	propose	aux	entreprises	
membres	d'adhérer	à	10	grands	principes	dans	les	domaines	des	droits	
de	la	personne,	du	travail,	de	l'environnement	et	de	la	corrupOon.	Le	
dixième	principe	a	été	ajouté	en	2004.		

ì  Depuis	2003,	les	entreprises	signataires	doivent	publier	des	bonnes	
praOques	dans	au	moins	l'un	des	dix	principes	du	Pacte	sous	peine	
d'être	exclue	de	la	liste	des	signataires.	

ì  Au	1er	janvier	2014,	plus	de	8000	entreprises	avaient	signé	le	Global	
Compact	dans	145	pays.		
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C)	Impact	RSE	sur	les	organisations:	
ì  Les	10	principes	du	Global	Compact	:	

ì  Les	entreprises	sont	invitées	à	promouvoir	et	à	respecter	la	protecOon	du	droit	internaOonal	relaOf	aux	
droits	de	l'homme	

ì  Les	entreprises	sont	invitées	à	veiller	à	ne	pas	se	rendre	complices	de	violaOons	des	droits	de	l'homme	

ì  Les	entreprises	sont	invitées	à	respecter	la	liberté	d'associaOon	et	à	reconnaître	le	droit	de	négociaOon	
collecOve	

ì  Les	entreprises	sont	invitées	à	contribuer	à	l'éliminaOon	du	travail	forcé	ou	obligatoire	

ì  Les	entreprises	sont	invitées	à	contribuer	à	l'aboliOon	effecOve	du	travail	des	enfants	
ì  Les	entreprises	sont	invitées	à	contribuer	à	l'éliminaOon	de	toute	discriminaOon	en	maOère	d'emploi	et	

de	profession	

ì  Les	entreprises	sont	invitées	à	appliquer	l'approche	de	précauOon	aux	problèmes	touchant	à	
l'environnement	

ì  Les	entreprises	sont	invitées	à	prendre	des	iniOaOves	tendant	à	promouvoir	une	plus	grande	
responsabilité	en	maOère	d'environnement	

ì  Les	entreprises	sont	invitées	à	favoriser	la	mise	au	point	et	la	diffusion	de	technologies	respectueuses	
de	l'environnement	

ì  Les	entreprises	sont	invitées	à	agir	contre	la	corrupOon	sous	toutes	ses	formes,	y	compris	l'extorsion	de	
fonds	et	les	pots-de-vin	
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C)	Impact	RSE	sur	les	organisations:	

ì  La	loi	sur	les	Nouvelles	RégulaOons	Economiques	
(NRE)	
ì  votée	le	15	mai	2001	
ì  légifère	dans	trois	domaines	:		

ì  la	régulaOon	financière,		
ì  la	régulaOon	de	la	concurrence		
ì  et	la	régulaOon	de	l'entreprise.		

ì  L'arOcle	116	de	cehe	loi	oblige	les	entreprises	cotées	à	rendre	
public	un	reporOng	social	et	environnemental.		

ì  Elles	doivent,	par	exemple,	communiquer	sur	leur	consommaOon	
d'eau	et	d'énergie	ainsi	que	la	réparOon	homme-femmes	de	leurs	
effecOfs,	etc.	
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D)	Les	3	axes	DDRH	:	

ì  RSE	=	démarche	éthique	de	l’entreprise	qui	s’exprime	
à	travers	le	respect	:	
ì  De	l’environnement,		
ì  Des	collaborateurs,		
ì  Des	clients,		
ì  Des	fournisseurs,		
ì  De	la	société,		
ì  Des	règles	de	bonnes	gouvernances		
ì  +	les	territoires	sur	lesquels	l’entreprise	développe	son	

acOvité	
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D)	Les	3	axes	DDRH	:	

ì  On	a	donc	un	raisonnement	+	
ì  CollecOf		
ì  Avec	une	rentabilité	sur	du	long	terme	
ì  Avec	l’intégraOon	de	l’externe	à	son	poliOque	

ì  Loi	NRE	è	entreprise	CAC	40	doivent	élaborer	un	
rapport	social	et	environnementale		
ì  PME	indirectement	concernées	è	car	les	entreprises	du	CAC	40	

demandent	à	leurs	entreprises	de	sous-traitance	(généralement	
PME)	qu’elles	soient	engagées	dans	cehe	approches	avec	des	
résultats	
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D)	Les	3	axes	DDRH	:	

ì  DD	en	entreprise	=	reconnaître	l’existence	d’un	
potenOel	humain	que	l’entreprise	s’engage	à	respecter	
et	à	développer	durablement	

ì  Les	enjeux	sociaux	du	DD	ont	pour	objecOf	de	:	
ì  Diminuer	les	inégalités	sociales	
ì  Luher	contre	la	pauvreté,	
ì  Donner	accès	à	l’éducaOon	à	chacun	en	respectant	la	

diversité	et	d’assurer	l’égalité	des	chances	
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D)	Les	3	axes	DDRH	:	

ì  Au	delà	du	respect	des	droits	fondamentaux	et	de	la	
luher	contre	la	corrupOon,	l’entreprise	s’engage	à	
développer	durablement	les	compétences	de	tous	ses	
collaborateurs	et	faire	travailler	les	salariés	+	les	sous	
traitants	dans	des	condiOons	«	décentes	».		

ì  On	peut	regrouper	ces	engagement	sociaux	autour	de	
3	axes	:	
ì  1)	Le	respect	des	droits	humains	fondamentaux	
ì  2)	L’engagement	social	de	l’entreprise	
ì  3)	La	gesOon	des	relaOons	sociales	et	des	ressources	humaines	durables	
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Axe	1)	Le	respect	des	droits	humains	
fondamentaux	:	

ì  Consiste	à	:		
ì  Ne	pas	avoir	recours	au	travail	des	enfants	et	au	travail	forcé	
ì  Permehre	la	liberté	d’associaOon	pour	les	salariés	et	les	négociaOons	

collecOves	
ì  Assurer	la	diversité	et	la	non-discriminaOon	(mixité,	seniors,	origines,	

handicap,	parcours…)	
ì  Respecter	le	cadre	légal	du	temps	de	travail,	
ì  GaranOr	la	santé	et	la	sécurité	
ì  Améliorer	les	condiOons	de	travail	et	luher	contre	toute	souffrance	au	

travail	(physique	et	morale)	
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Axe	2)	L’engagement	social	de	
l’entreprise	:	

ì  Consiste	à	:		
ì  Mehre	en	place	des	formes	d’aide	et	de	mécénat	
ì  Contribuer	à	la	formaOon	des	jeunes	issus	d’environnement	

sensibles	avec	un	faible	niveau	de	qualificaOon	
ì  Piloter	des	acOons	solidaires	avec	les	pays	en	voie	de	

développement	
ì  Afficher	et	respecter	des	valeurs	éthiques		
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Axe	3)	La	gestion	des	relations	sociales	et	
des	ressources	humaines	durables	:	

ì  Permet	de	favoriser	le	dialogue	social	et	de	garanOr	le	
développement	durable	des	compétences	
ì  Au	niveau	de	l’entreprise		

ì  AnOciper	les	évoluOons	technologiques,	garder	une	longueur	
d’avance	

ì  Au	niveau	du	collaborateur		
ì  Lui	permehre	de	s’épanouir		

ì  Si	personne	carriériste	è	lui	proposer	des	compétences	
transversales	pour	qu’il	évolue	et	qu’il	aheindre	le	niveau	
hiérarchique	qu’il	ahend	

ì  Si	personne	experte	è	lui	proposer	d’approfondir	ses	compétences	
pour	qu’il	reste	expert	
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E)	Le	suivi	par	des	indicateurs…	

ì  Tout	ceci	est	bien	beau	mais…	

ì  Des	engagements	ne	valent	rien	sans	acOons	qui	les	explicitent.	

ì  Pour	asseoir	sa	crédibilité	+	honorer	ses	engagements,	
l’entreprise	doit	favoriser	la	parOcipaOon	de	tous	ses	acteurs	
(=PP)	et	orienter	rapidement	son	engagement	sur	quelques	
acOons	facilement	réalisables,	visibles	et	mesurables	

ì  Les	indicateurs	fixés	en	amont	permehront	de	vérifier	que	
l’entreprise	met	bien	en	œuvre	ses	engagements	
ì  C’est	un	PDCA	en	maOère	de	RSE		
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E)	Le	suivi	par	des	indicateurs…	

ì  Axe	1	:	le	respect	des	droits	humains	fondamentaux	:	
ì  1)	Respect	de	l’éthique,	diversité	et	non	discriminaOon	

ì  La	réalisaOon	ou	non	des	objecOfs	des	managers	et	collaborateurs	en	
maOère	de	respect	des	règles	éthiques	et	de	non-discriminaOon	est-elle	
prise	en	compte	dans	les	poliOques	RH	?	

ì  Quel	est	le	%	de	salariés	recrutés	en	posiOon	de	handicap	?	
ì  Quelle	poliOque	et	quelle	sensibilisaOon	sont	faites	autour	du	handicap	?	
ì  Quel	est	le	plan	mis	en	place	pour	réduire	les	inégalités	professionnelles	

entre	hommes	et	femmes	?	
ì  Un	accord	sénior	a-t-il	été	signé	?	
ì  Quels	sont	les	indicateurs	de	suivi	de	la	poliOque	senior	?	Les	résultats	?	
ì  La	praOque	du	CV	anonyme	est-elle	intégrée	dans	les	processus	de	

recrutement	?	
ì  …	
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E)	Le	suivi	par	des	indicateurs…	

ì  Axe	1	:	le	respect	des	droits	humains	fondamentaux	:	
ì  2)	Santé,	sécurité	et	condiOons	de	travail	

ì  Une	EvRP	est-elle	réalisée	?	Quel	%	de	postes	analysés	?	
ì  Les	RPS	sont-ils	intégrés	?	
ì  Comment	la	souffrance	au	travail	et	le	stress	au	travail	sont-ils	mesurés	?	
ì  Les	collaborateurs	sont-ils	formés/sensibilisés	aux	risques	présents	?	
ì  Fréquence	des	réalisaOons	des	formaOons	Santé	Sécurité	?	
ì  Quel	est	le	TF	et	le	TG	?	
ì  Nombre	d’accidents	mortels	?	
ì  Existe-t-il	une	procédure	d’une	analyse	des	accidents	de	travail	?	
ì  Des	acOons	correcOves	et	prévenOves	ont-elles	été	mises	en	place	suite	aux	

accidents	du	travail	et	troubles	musculo-squele�ques	(TMS)	?	
ì  …	
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E)	Le	suivi	par	des	indicateurs…	

ì  Axe	2	:	L’engagement	social	de	l’entreprise	:	
ì  1)	Aides	et	mécénat	:	

ì  Quelles	sont	les	acOons	développées	par	votre	entreprise	pour	réduire	les	inégalités	
sur	la	planète	?	

ì  Quelles	sont	vos	acOons	solidaires	?	
ì  Quel	mécénat	a	été	proposé	?	

ì  2)	FormaOon	des	jeunes	:	
ì  Quel	est	le	%	de	recrutements	en	zone	urbaine	sensible	?	
ì  Quel	est	le	nombre	d’apprenOs	par	niveau	de	diplômes	?	
ì  Quel	est	le	nombre	de	stagiaires	issus	des	zones	sensibles	ayant	bénéficié	

d’un	tuteur	pendant	leur	stage	?	
ì  Quel	est	le	nombre	de	stagiaires	issus	de	zones	sensibles	qui	ont	été	

embauchés	à	l’issue	de	leur	stage	?	
ì  …	
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E)	Le	suivi	par	des	indicateurs…	

ì  Axe	3	:	La	gesOon	des	relaOons	sociales	et	des	RH	durables	:	
ì  1)	Dialogue	social	:	

ì  Comment	le	dialogue	social	est-il	favorisé	?	
ì  Quel	est	le	nombre	et	la	typologie	d’accords	récemment	signés	(répondant	au	non	aux	

obligaOons	légales)	?	
ì  Quel	est	le	%	de	filiales	disposant	d’instances	représentaOves	du	personnel	élues	ou	

nommées	par	des	organisaOon	syndicales	?	

ì  2)	Développement	durable	des	compétences	:	
ì  Taux	de	personnel	en	CDI	à	temps	plein	?	
ì  Nombre	de	contrats	permanents,	temporaires	et	intérimaires	?	
ì  %	d’entreOens	professionnels	réalisés	au	moins	tous	les	2	ans	?	
ì  %	des	salariés	ayant	suivi	une	formaOon/par	CSP/par	âge	?	
ì  Taux	de	CPF	?	
ì  …	
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E)	Le	suivi	par	des	indicateurs…	
ì  Mais	aussi	d’autres	indicateurs	:	

ì  OCDE	:	les	principes	directeurs		
ì  Concepts	et	principes	
ì  Principes	généraux	
ì  PublicaOon	d’informaOons	
ì  Droits	de	l’homme	
ì  Emploi	et	relaOons	professionnelles	
ì  Environnement	
ì  Luhe	contre	la	corrupOon,	la	sollicitaOon	de	pots-de-vin	et	d’autres	formes	d’extorsion	
ì  Intérêts	des	consommateurs	
ì  Science	et	technologie	
ì  Concurrence	
ì  Fiscalité 		

ì  Ces	principes	sont	l'instrument	le	plus	complet	sur	la	RSE	qui	s'applique	aux	entreprises	
mulOnaOonales.		
ì  43	Etats	se	sont	engagés	à	les	faire	respecter	par	les	entreprises	opérant	sur	leur	territoire.		

ì  Une	révision	importante	de	ces	Principes	a	été	réalisée	en	2011.		
ì  Pour	veiller	au	bon	respect	de	ces	principes,	chacun	des	pays	adhérents	a	mis	en	place	des	Points	de	

Contacts	NaOonaux	(PCN)	auxquels	s'adressent	souvent	les	ONG	qui	souhaitent	mehre	en	cause	les	
mulOnaOonales	ayant	commis	des	actes	en	violaOon	de	ces	Principes.		

Pour	plus	d’informaOons	:	
hhp://www.oecd.org/fr/daf/inv/mne/48004355.pdf	
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F)	Les	outils	du	DDRH	:	

ì  Rapport	RSE	

ì  Audits	

ì  Observatoire	social	

ì  Normes	sociales	

ì  RéférenOels		

ì  SA	8000	

ì  GRI	
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Rapport	RSE	:	
ì  ArOcle	225	loi	Grenelle	2	rend	obligatoire	pour	toute	entreprise	publique	ou	privée	et	

ses	filiales	de	plus	de	500	salariés	la	publicaOon	d’un	bilan	social	et	environnemental	
dans	le	rapport	annuel	

ì  Rapport	DD/	RSE	s’est	généralisé	dans	les	entreprises	et	est	un	ouOl	de	
communicaOon.	

ì  Le	rapport	rend	compte	des	décision/acOons	prises	par	l’entreprise		

ì  OuOl	de	dialogue	avec	les	PP	

ì  Étant	donné	que	les	PP	ont	≠	ahentes,	il	peut	y	avoir	≠	rapport	répondant	aux	
ahentes	des	PP	

ì  Exemple	de	rapport	:	Valrhona	(	hhp://fr.valrhona.com/rse.aspx	)	
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Audits	:	
ì  Audit	social	=	forme	d'audit	appliqué	à	l'entreprise,	en	parOculier	à	la	gesOon	des	

ressources	humaines,	mais	aussi	un	audit	de	la	responsabilité	sociale	des	entreprises.	

ì  La	Commission	Européenne	définit	l'audit	social	comme	«	une	évaluaOon	
systémaOque	de	l'impact	social	d'une	entreprise	par	rapport	à	certaines	normes	et	
ahentes	».	
ì  L'imprécision	de	la	définiOon	traduit	la	difficulté	à	définir	des	normes	reconnues	

internaOonalement	en	maOère	sociale.	Cela	s'explique	par	la	diversité	culturelle	des	
rapports	au	travail,	et	la	disparité	des	droits	du	travail	qui	en	découle.	

ì  Lors	de	l'audit	social	è	analyse	la	poliOque	de	ressources	humaines	de	l'entreprise,	
en	croisant	les	éléments	d'informaOon	à	sa	disposiOon	et	en	les	comparant	aux	
normes	et	standards	en	vigueur…	
ì  Rapport	RSE,	DU,	égalité	homme/femme,	rémunéraOon…	
ì  Permet	d'évaluer	les	risques	juridiques	pour	non	respect	du	droit	du	travail,	de	prévenir	

les	conflits	sociaux	et	d'anOciper	des	risques	stratégiques,	par	exemple	en	maOère	de	
départs	à	la	retraite.		
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Observatoire	social	:	
ì  Démarche	qui	consiste	à	obtenir	des	informaOons	fiables	concernant	le	corps	social	

afin	de	permehre	aux	dirigeants	de	mieux	élaborer	leurs	décisions	et	d’adapter	leur	
mise	en	œuvre	à	la	diversité	des	ahentes	et	contraintes	
ì  Prévenir	les	conflits	,	élaborer	la	poliOque	sociale	de	l’entreprise	la	plus	adaptée…	

ì  =	anOciper	des	dysfoncOonnements	sociaux	

ì  Connaître	la	réalité	sociale,	comprendre	les	logiques	des	acteurs	et	leurs	stratégies	

ì  Les	indicateurs	sociaux	renseignent	l’entreprise	sur	son	bon	ou	mauvais	climat	mais	
ces	indicateurs	n’en	expliquent	pas	la	cause…	
ì  Coupler	plusieurs	indicateurs	
ì  Enquête	:	analyse	quanOtaOve	è	voir	secteur	entreprise	+	problémaOque	=	faire	un	

échanOllon	è	analyse	qualitaOve	=	entreOen	è	analyse	du	contenu	è	resOtuOon		

ì  Etc	(pour	plus	d’informaOon	cf.	livre	«	Toute	la	foncOon	ressources	humaines	»,	Annick	
Cohen-Haegel,	p	327	et	suivantes)	
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Normes	sociales	:	

ì  Les	normes	sociales	sont	des	ensembles	de	règles	plus	ou	moins	
explicites,	adoptées	par	une	société.	Elles	s’établissent	en	
foncOon	des	valeurs	dominantes,	et	celui	qui	ne	les	respectent	
pas	sera	soumis	à	une	réprobaOon	sociale	(règles	de	politesse,	
vesOmentaires.)		
ì  Source	:	Le	dicOonnaire	des	Sciences	Humaines,	éd.	Sciences	

Humaines,	2004)		

ì  À	la	vue	de	cehe	définiOon,	en	quoi	les	normes	sociales	peuvent	
être	un	ouOls	RSE	pour	le	DRH	?	
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Référentiels	:	
ì  Un	audit	se	fait	par	rapport	à	des	référenOels…	(cf	cours	qualité)	

ì  Des	référenOels,	il	en	existe	plusieurs	et		≠	par	leur	contenu,	leur	caractère	
volontaire/obligatoire,	niveau	d’engagement…	:	

ì  Code	du	travail,	de	l’environnement	(droit	français,	européen	et	internaOonal)	

ì  Normes	:	
ì  ISO	9001,	14001,	45001,	26000…	

ì  RéférenOels	:	
ì  OCDE	

ì  GRI	
ì  Droits	de	l’Homme	
ì  OIT	
ì  …	
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SA	8000	:	
ì  SA	8000	est	un	standard	de	responsabilité	sociétale	qui	défend	des	condiOons	de	

travail	décentes	

ì  Créée	par	La	Social	Accountability	InternaOonal	SAI	dans	les	années	90	

ì  SA	8000	couvre	les	domaines	suivants	de	la	responsabilité	sociétale	:		
ì  Le	travail	des	enfants	
ì  Le	travail	forcé	
ì  L'hygiène	et	la	sécurité	
ì  Les	praOques	d'organisaOon	

ì  La	discriminaOon	
ì  le	droit	de	réunion	et	de	paroles	(syndicats)	
ì  Le	temps	de	travail	
ì  La	rémunéraOon	

ì  Le	système	de	gesOon	des	ressources	humaines	
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GRI	:	
ì  Le	GRI	=	Global	ReporOng	IniOaOve	

ì  RéférenOel	d'indicateurs	qui	permet	de	mesurer	l'avancement	des	programmes	de	
développement	durable	des	entreprises	

ì  Ce	référenOel	comporte	79	indicateurs	:	
ì  économie	:	9	(dont	2	supplémentaires)	;	
ì  environnement	:	30	(dont	13	supplémentaires)	;	
ì  droits	de	l'Homme	:	9	(dont	3	supplémentaires)	
ì  relaOons	sociales	et	travail	décent	:	14	(dont	5	supplémentaires)	;	

ì  responsabilité	vis-à-vis	des	produits	:	9	(dont	5	supplémentaires)	;	
ì  société	:	8	(dont	2	supplémentaires).	

Pour	plus	d’informaOons	:	hhps://www.globalreporOng.org/Pages/default.aspx		
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Elaborer	des	indicateurs	GRI	:	

ì  ObjecOfs	=		
ì  mesurer	la	performance	DD	de	l’entreprise	au	regard	des	

réglementaOons,	des	normes,	des	iniOaOves	volontaires	ou	
encore	des	autres	organisaOons	

ì  Communiquer	et	dialoguer	cehe	mesure	avec	les	PP	
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9SECTION 2

III  Dans les Lignes directrices, le mot thème désigne tout sujet possible relatif au développement durable. Le mot Aspect, quant à lui, fait référence à la liste 
des sujets abordés dans les Lignes directrices.

TABLEAU 1 : CATÉGORIES ET ASPECTS DANS LES LIGNES DIRECTRICES 

Catégorie Économie Environnement

AspectsIII  � Performance économique
 � Présence sur le marché
 � Impacts économiques indirects
 � Pratiques d’achat

 � Matières
 � Énergie
 � Eau
 � Biodiversité
 � Émissions
 � Effluents et déchets
 � Produits et services
 � Conformité
 � Transport
 � Généralités
 � Évaluation environnementale des fournisseurs
 � Mécanismes de règlement des griefs 
environnementaux

Catégorie Social

Sous-
catégories

Pratiques en matière 
d’emploi et travail décent

Droits de l’homme Société Responsabilité liée aux 
produits

AspectsIII  � Emploi
 � Relations employeur/
employés

 � Santé et sécurité au 
travail

 � Formation et éducation
 � Diversité et égalité des 
chances

 � Égalité de rémunération 
entre les femmes et les 
hommes

 � Évaluation des pratiques 
en matière d’emploi chez 
les fournisseurs

 � Mécanismes de 
règlement des griefs 
relatifs aux pratiques en 
matière d’emploi

 � Investissement
 � Non-discrimination
 � Liberté syndicale et droit 
de négociation collective

 � Travail des enfants
 � Travail forcé ou 
obligatoire

 � Pratiques en matière de 
sécurité

 � Droits des peuples 
autochtones

 � Évaluation
 � Évaluation du respect des 
droits de l’homme chez 
les fournisseurs

 � Mécanismes de 
règlement des griefs 
relatifs aux droits de 
l’homme

 �  Communautés locales
 � Lutte contre la corruption
 � Politiques publiques
 � Comportement 
anticoncurrentiel

 � Conformité
 � Évaluation des impacts 
des fournisseurs sur la 
société

 � Mécanismes de 
règlement des griefs 
relatifs à l’impact sur la 
société

 � Santé et sécurité des 
consommateurs

 � Étiquetage des produits 
et services

 � Communication 
marketing

 � Vie privée des clients
 � Conformité

2.3 DEMANDE DE NOTIFICATION D’UTILISATION

Toute organisation ayant préparé un rapport de développement durable est priée, lors de la publication de ce dernier, de préciser à GRI 
si :

 � le rapport est « en conformité » avec les Lignes directrices – option relative aux critères Essentiels ou critères Exhaustifs ;
 � le rapport comporte un ou plusieurs Éléments d’information issus des Lignes directrices, mais ne répond pas à toutes les exigences 
liées à l’une ou l’autre des options de « conformité ».

Pour ce faire, l’organisation peut choisir une des options suivantes ou les deux 
 � informer GRI de la publication du rapport et transmettre une copie papier et/ou électronique ;
 � enregistrer le rapport dans la Sustainability Disclosure Database (base de données des rapports de développement durable)  
de GRI : database.globalreporting.org



Elaborer	des	indicateurs	GRI	:	

ì  ObjecOfs	=		
ì  mesurer	la	performance	DD	de	l’entreprise	au	regard	des	

réglementaOons,	des	normes,	des	iniOaOves	volontaires	ou	
encore	des	autres	organisaOons	

ì  Communiquer	et	dialoguer	cehe	mesure	avec	les	PP	
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9SECTION 2

III  Dans les Lignes directrices, le mot thème désigne tout sujet possible relatif au développement durable. Le mot Aspect, quant à lui, fait référence à la liste 
des sujets abordés dans les Lignes directrices.

TABLEAU 1 : CATÉGORIES ET ASPECTS DANS LES LIGNES DIRECTRICES 

Catégorie Économie Environnement

AspectsIII  � Performance économique
 � Présence sur le marché
 � Impacts économiques indirects
 � Pratiques d’achat

 � Matières
 � Énergie
 � Eau
 � Biodiversité
 � Émissions
 � Effluents et déchets
 � Produits et services
 � Conformité
 � Transport
 � Généralités
 � Évaluation environnementale des fournisseurs
 � Mécanismes de règlement des griefs 
environnementaux

Catégorie Social

Sous-
catégories

Pratiques en matière 
d’emploi et travail décent

Droits de l’homme Société Responsabilité liée aux 
produits

AspectsIII  � Emploi
 � Relations employeur/
employés

 � Santé et sécurité au 
travail

 � Formation et éducation
 � Diversité et égalité des 
chances

 � Égalité de rémunération 
entre les femmes et les 
hommes

 � Évaluation des pratiques 
en matière d’emploi chez 
les fournisseurs

 � Mécanismes de 
règlement des griefs 
relatifs aux pratiques en 
matière d’emploi

 � Investissement
 � Non-discrimination
 � Liberté syndicale et droit 
de négociation collective

 � Travail des enfants
 � Travail forcé ou 
obligatoire

 � Pratiques en matière de 
sécurité

 � Droits des peuples 
autochtones

 � Évaluation
 � Évaluation du respect des 
droits de l’homme chez 
les fournisseurs

 � Mécanismes de 
règlement des griefs 
relatifs aux droits de 
l’homme

 �  Communautés locales
 � Lutte contre la corruption
 � Politiques publiques
 � Comportement 
anticoncurrentiel

 � Conformité
 � Évaluation des impacts 
des fournisseurs sur la 
société

 � Mécanismes de 
règlement des griefs 
relatifs à l’impact sur la 
société

 � Santé et sécurité des 
consommateurs

 � Étiquetage des produits 
et services

 � Communication 
marketing

 � Vie privée des clients
 � Conformité

2.3 DEMANDE DE NOTIFICATION D’UTILISATION

Toute organisation ayant préparé un rapport de développement durable est priée, lors de la publication de ce dernier, de préciser à GRI 
si :

 � le rapport est « en conformité » avec les Lignes directrices – option relative aux critères Essentiels ou critères Exhaustifs ;
 � le rapport comporte un ou plusieurs Éléments d’information issus des Lignes directrices, mais ne répond pas à toutes les exigences 
liées à l’une ou l’autre des options de « conformité ».

Pour ce faire, l’organisation peut choisir une des options suivantes ou les deux 
 � informer GRI de la publication du rapport et transmettre une copie papier et/ou électronique ;
 � enregistrer le rapport dans la Sustainability Disclosure Database (base de données des rapports de développement durable)  
de GRI : database.globalreporting.org



Chapitre	II:	

La	norme	ISO	26000	
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Normes	ISO	26000	:	

ì  Publiée	en	novembre	2010	(projet	iniOé	en	2001)	

ì  ObjecOf	=	maximiser	les	contribuOons	des	organisaOons	au	DD	via	la	responsabilité	
sociétale	

ì  Elle	a	pour	vocaOon	d’	«	aider	les	organisaOons	à	contribuer	au	DD	»	et	de	
«	promouvoir	une	compréhension	commune	dans	le	domaine	de	la	responsabilité	
sociétale	»	et	«	de	compléter	les	autres	instruments	et	iniOaOves	de	responsabilité	
sociétales,	non	à	les	remplacer	».	

ì  La	norme	ISO	26000	parle	de	la	responsabilité	sociétale	des	organisaOons	(RSO)	

ì  Elle	énonce	7	principes	et	7	quesOons	centrales	déclinées	en	43	domaines	d’acOons	
eux	même	déclinés	en	plusieurs	Ahentes	et	AcOons	Associées.	

ì  Il	s’agit	de	lignes	direcOves	=	recommandaOon	et	n’est	pas	soumise	à	cerOficaOon	
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7	principes	de	RSO	:	

ì  Les	7	principes	ISO	26000	qui	s’appliquent	de	manière	
transverse	:	
ì  1)	Rendre	compte	(redevabilité)	
ì  2)	Faire	preuve	de	transparence	
ì  3)	Avoir	des	comportements	éthiques	
ì  4)	Respecter	les	intérêts	des	parOes	prenantes	de	l’organisaOon	
ì  5)	Respecter	la	légalité	
ì  6)	Respecter	les	normes	internaOonales	de	comportement	
ì  7)	Respecter	les	droits	de	l’homme	
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7	principes	de	RSO	:	

1)	Responsabilité	de	rendre	compte,	«	redevabilité	»	:	

ì  L’organisaOon	fait	preuve	de	son	implicaOon	dans	une	démarche	de	DD	si	elle	se	sent	
redevable	de	la	société,	de	ses	PP	et	de	l’impact	général	de	ses	décisions	et	acOvités.		

ì  La	redevabilité	selon	ISO	26000	=	«	répondre	de	ses	décisions	et	acOvités	auprès	de	
ses	organes	directeurs,	de	ses	autorités	consOtuées	et	plus	largement,	de	ses	PP	»	
ì  Elle	se	prête	donc	volonOers	à	l’examen	de	ses	acOons	et	de	leur	conséquences,	quihe	à	

devoir	reconnaître	ses	fautes.	

ì  Selon	ISO	26000	:	il	convient	que	l’organisaOon	réponde	des	impacts	de	ses	décisions	
sur	la	société,	l’environnement	et	l’économie	+	des	acOons	entreprises	pour	prévenir	
toute	répéOOon	des	impacts	négaOfs	involontaires	et	imprévus	
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7	principes	de	RSO	:	
2)	Transparence	:	

ì  Selon	ISO	26000	=	l’accessibilité	des	«	informaOons	relaOves	aux	décisions	et	
aux	acOvités	qui	ont	une	incidence	sur	la	société,	l’économie	et	
l’environnement	»	+	la	volonté	d’en	assurer	une	«	communicaOon	claire,	exacte,	
opportune,	honnête	et	complète	».		

ì  Les	informaOons	doivent	être	rendues	publiques	ou	du	moins	accessibles	
ì  Ces	informaOons	concernent	:	

ì  L’objet,	la	nature	et	l’emplacement	de	ses	acOvités	

ì  L’idenOté	de	toute	parOcipaOon	de	contrôle	à	l’acOvité	de	l’organisaOon	
ì  La	manière	dont	ses	décisions	sont	prises,	appliquées	et	revues	

ì  Les	normes	et	critères	avec	lesquels	l’organisaOon	évalue	ses	performances	

ì  Ses	performances	RSE	importantes	et	significaOves	

ì  Les	sources,	montants	et	emplois	de	ses	fonds	

ì  Les	effets	connus	ou	probables	des	ses	décisions/acOvités	sur	les	PP,	société,	…	
ì  Ses	PP	et	les	critères	+	procédures	uOlisés	pour	les	idenOfier,	les	choisir	et	dialoguer	avec	elles.	
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7	principes	de	RSO	:	
3)	Comportement	éthique	:	

ì  Comportement	éthique	=	fondé	sur	ses	valeurs	:	honnêteté,	équité,	intégrité	
conformes	aux	normes	(lois)	internaOonales.	

ì  Un	tel	comportement	est	fondé	sur	:	
ì  L’élaboraOon	et	l’uOlisaOon	de	ses	principes	et	valeurs	essenOelles	
ì  Une	gouvernance	qui	contribuent	à	promouvoir	ce	comportement	éthique	au	sein	de	

l’organisaOon	
ì  L’encouragement	et	la	prise	en	charge	de	la	promoOon	du	respect	de	ses	standards	de	

comportement	éthique	
ì  La	communicaOon	de	ce	comportement	auprès	de	ses	PP	(gouvernance,	personnel,	

fournisseurs…)	
ì  L’établissement	et	l’entreOen	des	mécanismes	de	surveillance	et	des	contrôles	pour	

mehre	en	place	un	comportement	éthique,	le	vérifier	et	le	soutenir.	
ì  Les	respect	du	bien	être	des	animaux	lorsque	cela	a	un	impact	sur	leur	vie	en	prévoyant	

des	condiOons	décentes	de	gardiennage,	d’élevage,	de	producOon,	de	transport	et	
d’uOlisaOon…	
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7	principes	de	RSO	:	
4)	Reconnaissance	des	intérêts	des	PP	:	

ì  L’organisaOon	doit	prendre	en	compte	les	intérêts	de	ses	PP	et	qu’elle	y	réponde.	

ì  Il	faudra	donc	qu’elle	les	idenOfie…	

5)	Respect	du	principe	de	légalité	:	

ì  Obligatoire,	le	principe	de	légalité	se	réfère	à	la	primauté	du	droit	=	aucun	individu	
ou	organisaOon	n’est	au	dessus	des	lois,	les	pouvoirs	publics	y	sont	également	
soumis…	

ì  L’organisaOon	doit	donc	se	conformer	aux	obligaOons	légales	dans	toutes	les	
juridicOons,	faire	en	sorte	que	ses	relaOons	et	acOvités	soient	en	accord	avec	la	cadre	
juridique	applicable	et	examiner	périodiquement	sa	conformité	aux	lois/
réglementaOons	en	vigueur.	
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7	principes	de	RSO	:	
6)	Prise	en	compte	des	normes	internaOonales	de	comportement	:	

ì  Normes	internaOonales	=	comportement	ahendu	d’une	organisaOon	en	maOère	de	
responsabilité	sociétale.	

ì  L’enjeu	est	de	prendre	en	compte	les	normes	internaOonales	de	comportement	tout	en	
respectant	le	principe	de	légalité	

7)	Respect	des	droits	de	l’homme	:	

ì  La	norme	ISO	26000	considère	comme	Droits	de	l’Homme	:	«	les	droits	civils	et	poliOques,	mais	
aussi	économiques,	sociaux	et	culturels	comme	le	droit	au	travail,	à	la	nourriture,	au	meilleur	
niveau	de	santé	possible,	à	l’éducaOon,	à	la	sécurité	sociale,	(…)	à	un	niveau	de	vie	suffisant	
pour	assurer	sa	santé	physique	et	morale	et	son	bien	être	ainsi	que	ce	lui	de	sa	famille,	(…)	au	
logement,	à	la	protecOon	sociale	nécessaire	telle	que	la	sécurité	en	cas	de	chômage,	de	
maladie,	d’invalidité,	de	veuvage,	de	vieillesse	ou	toute	autre	perte	de	ses	moyens	de	
subsistance	par	suite	de	circonstances	indépendantes	de	sa	volonté…	»	
ì  «	(…)	chaque	personne,	en	sa	qualité	de	membre	de	la	société,	a	des	droits	économiques,	sociaux	et	

culturels,	nécessaires	à	sa	dignité	et	à	son	épanouissement	personnel.	»	
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7	questions	centrales	:	

ì  Elles	traitent	des	impacts	économiques,	environnementaux	et	
sociaux	les	plus	probables	auxquels	sont	confrontés	les	
organisaOons	en	vue	de	maximiser	leur	contribuOon	au	DD.	

ì  Elle	permehent	de	définir	le	périmètre	de	sa	responsabilité	
sociétale,	d’idenOfier	les	domaines	d’acOons	perOnents	et	de	
fixer	ses	priorités.	

ì  Certains	domaines	concernés	par	ces	7	quesOons	sont	plus	
avancés	que	d’autres	mais	ils	doivent	tous	être	traités	et	faire	
l’objet	de	plan	d’acOons	et	d’un	reporOng.			
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7	questions	centrales	:	ISO/DIS 26000 

24 © ISO 2009 – Tous droits réservés
 

 

Figure 3 — Les sept domaines d’action 

En traitant ces questions centrales et domaines d’action, et en intégrant la responsabilité sociétale dans ses 
décisions et activités, une organisation peut tirer d’importants bénéfices (voir Encadré 5). 
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7	questions	centrales	:	

ì  1)	Gouvernance	de	l’organisaOon		
ì  Gouvernance	=	système	par	lequel	une	organisaOon	prend	des	décisions	

et	les	applique	en	vue	d’aheindre	ses	objecOfs.		
ì  Elle	est	le	facteur	le	plus	important	car	il	permet	à	une	organisaOon	

d’assumer	la	responsabilité	des	impacts	de	ses	décisions	+	acOvités	et	
d’intégrer	la	responsabilité	sociales	en	son	sein	et	dans	ses	relaOons.	

ì  Gouvernance	et	RSE	=	c’est	une	quesOon	centrale	et	donc	suscite	une	
acOon		
ì  C’est	aussi	un	moyen	d	‘augmenter	la	capacité	de	l’organisaOon	à	se	

comporter	de	manière	responsable	vis-à-vis	des	autres	quesOons	centrales.	

ì  Une	gouvernance	efficace	=	repose	sur	l’intégraOon	des	7	principes	de	la	
RSO	(redevabilité…)	à	tous	les	niveaux	hiérarchique	de	l’entreprise.	

65	



7	questions	centrales	:	

ì  2)	Droits	de	l’Homme	
ì  =	droits	fondamentaux	auxquels	tous	les	êtres	humains	ont	droit	è	

droits	civils,	poliOques	(égalité	face	à	la	loi,	liberté	d’expression…),	droits	
économiques	sociaux	et	culturels	(droit	au	travail,	droit	à	l’éducaOon,	
droit	à	la	sécurité	sociale…)	

ì  Une	organisaOon	a	le	responsabilité	de	respecter	les	Droits	de	l’Homme	
y	compris	dans	sa	sphère	d’influence	=	les	fournisseurs,	sous-traitants…	

ì  Cehe	quesOon	s’étend	aux	domaines	:	
ì  Remédier	aux	aheintes	aux	droits	de	l’homme	
ì  DiscriminaOon	et	groupes	vulnérables	
ì  Principes	fondamentaux	et	droits	de	l’homme	
ì  …	

	

66	



7	questions	centrales	:	

ì  3)	RelaOons,	condiOons	de	travail	:	

ì  =	englobent	toutes	les	poliOques	liées	au	travail	réalisé	au	sein	d’une	
organisaOon,	par	elle	ou	pour	son	compte,	y	compris	de	sous-traitance	

ì  CréaOon	d’emploi	+	salaires	+	compensaOons	versées	pour	le	travail	effectué	
s’inscrivent	parmi	les	contribuOons	économiques	et	sociales	les	plus	
importantes	d’une	organisaOon		
ì  Un	travail	enrichissant	et	producOf	est	un	élément	essenOel	de	

l’accomplissement	personnel,	le	niveau	de	vie	est	amélioré…		
ì  Son	absence	à	l’inverse	est	l’une	des	principales	causes	de	problèmes	sociaux…	

ì  Les	relaOons	+	condiOons	de	travail	responsables	sont	indispensables	pour	
assurer	la	jusOce	sociale,	la	stabilité	et	la	paix…	

OHSAS	
18001	

QuesOon	s’étend	également	aux	domaines	suivants	:	
-  Emploi	et	relaOons	employeur/employé	
-  CondiOons	de	travail	et	protecOon	sociale	

-  Santé	et	sécurité	au	travail	
-  Développement	du	capital	humain	
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7	questions	centrales	:	

ì  4)	Environnement	:	

ì  AcOvité	de	l’entreprise	è	consommaOon,	uOlisaOon	ressources	è	
producOon	polluOon	et	déchets	=	impacts	négaOfs	sur	l’environnement	

ì  ISO	14001	permet	de	manager	l’impact	de	l’entreprise	sur	l’environnement	
ì  Analyse	environnementale	
ì  Plan	d’acOon	pour	idenOfier	des	opOons	permehant	de	réduire	et	d’éliminer	les	

volumes,	les	modes	de	producOon	+	de	consommaOon	non	viables		
ì  Tendre	vers	une	consommaOon	des	ressources	durable.	

ì  Cehe	quesOon	s’étend	sur	plusieurs	domaines	:	
ì  PrévenOon	de	la	polluOon	
ì  UOlisaOon	durable	des	ressources	
ì  ProtecOon	de	l’environnement,	biodiversité,	habitats	naturels…	
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7	questions	centrales	:	

ì  5)	Loyauté	des	praOques	:	

ì  Concerne	la	conduite	éthique	des	transacOons	entre	organisaOons	(privée	et	
public,	partenaires	:	fournisseurs,	associaOons,	sous-traitants,	concurrents…)	

ì  Des	praOques	loyales	portent	sur	la	façon	dont	une	organisaOon	uOlise	ses	
relaOons	avec	d’autres	organisaOons	afin	de	favoriser	l’obtenOon	de	
résultats	posiOfs…	

ì  Cehe	quesOon	s’étend	sur	plusieurs	domaines	:	
ì  Luhe	contre	la	corrupOon	
ì  Concurrence	loyale	
ì  Respect	des	droits	de	propriété	
ì  PromoOon	de	la	RSE…	

69	



7	questions	centrales	:	

ì  6)	QuesOons	relaOves	aux	consommateurs:	

ì  Contribuer	à	une	consommaOon	et	des	acOons	de	DD	de	ses	
consommateurs		
ì  InformaOons	lors	uOlisaOon,	réparaOon,	déchet	è	ACV	

ì  Cehe	quesOon	s‘étend	sur	d’autres	domaines	:	
ì  PraOques	loyales	en	maOère	de	commercialisaOon,	informaOon…	
ì  ConsommaOon	durable	
ì  ProtecOon	des	données	et	de	la	vie	privée	des	consommateurs	
ì  SAV,	assistance	et	résoluOon	des	réclamaOons	et	liOges	pour	les	

consommateurs…	
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7	questions	centrales	:	

ì  7)	Communauté	et	développement	local	:	

ì  Communauté	=	zone	géographique	où	se	situe	les	riverains	et	
aussi	«	virtuellement	»	

ì  L’implicaOon	auprès	des	communautés	et	insOtuOons	des	
entreprises	se	traduit	par	un	dialogue	respectueux	+	des	acOons	
en	faveur	du	développement	local	

ì  Cehe	quesOon	s’étend	sur	‘autres	domaines	:	
ì  L’éducaOon	et	la	culture	
ì  La	créaOon	d’emplois	+	développement	des	compétences	
ì  La	santé…	
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7	questions	centrales	:	

ì  FoncOonnement	de	la	norme	ISO	26000	:	

ì  Les	QuesOons	Centrales	(QC)	
ì Les	Domaines	d’ApplicaOon	(DA)	

ì  Les	Ahentes	AcOons	Associées	(AAA)	
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La	norme	ISO	26000	en	résumé	:	

DA	1:	Préven'on	de	la	pollu'on		
DA	2:	U'lisa'on	durable	des	ressources		
DA	3:	A5énua'on	des	changements	clima'ques	et	adapta'on			
DA	4:	Protec'on	de	 l'environnement,	biodiversité	et	 réhabilita'on	des	habitats	
naturels	

ATentes	et	Ac>ons	Associées	
Exemples	d’AAA	du	DA1	

•  Iden>fier	(les	impacts,	les	
sources	de	pollu>ons	et	de	
déchets)…	

•  Mesurer	et	enregistrer…	
•  Prendre	des	mesures…	
•  Dialoguer	avec	les	communautés	

locales…	
•  Dévoiler	publiquement…	

ISO	
14001	

Former	chaque	année	tous	les	
nouveaux	collaborateurs	aux	

«	ECO-gestes	»	
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Mise	en	place	de	l’ISO	26000	(cf	chapitre	
7)	:	

Etapes	

Appréhender	la	RS	

Intégrer	la	RS	

Communiquer	sur	sa	
RS	

Améliorer	sa	
crédibilité	sur	la	RS	

Améliorer	les	acOons	
de	RS	

Points	importants	

PerOnence	et	importance	des	
QC	et	DA	et	définiOon	de	la	

sphère	d’influence		

Sensibiliser,	former,	intégraOon	
au	système	de	management	

Complète,	compréhensible,	réacOve,	
exacte,	équilibrée,	actualisée	et	

accessible	

JusOfier,	évaluer,	cerOfier,	dialoguer	
avec	les	PP	et	résoudre	les	conflits	

Surveiller,	passer	en	revue	progrès	et	
performances,	revoir	les	acOons	

IdenOficaOon	PP	

Analyse	+	
hiérarchiser	DA	

PoliOque		

74	



Diagnostic	:	

Inventaire	
	(niveau	AAA)	

Autoévalua>on	
(niveau	DA)	

Plan	d’ac>ons	lié	à	
des	axes	

d’améliora>ons	
(niveau	transversal)	

Pour	chaque	AAA:	
	

-	OUI	/	NON	/	NA	?	
	

-	Documents	?	

5	

4	

3	

2	

1	

1	 2	 3	 4	 5	
Performance	

Im
po

rt
an
ce
	 Réagir	

Agir	
Etre	

vigilant	
Veiller	

AcOvité(s)	:	produits	/	services…	(périmètre)	

ParOes	
Prenantes	
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La	norme	ISO	26000	en	résumé	:	

ì  «	Responsabilité	d’une	organisaOon	vis	à	vis	des	impacts	de	ses	
décisions	et	acOvités	sur	la	société	et	sur	l’environnement	se	
traduisant	par	un	comportement	éthique	et	transparent	qui	:	
ì  Contribue	au	DD	y	compris	à	la	santé	et	au	bien	être	de	la	société	
ì  Prend	en	compte	les	ahentes	des	parOes	prenantes	
ì  Respecte	les	lois	en	vigueur	tout	en	étant	en	cohérence	avec	les	

normes	internaOonales	de	comportement		
ì  Est	intégré	dans	l’ensemble	de	l’organisaOon	et	mis	en	œuvre	

dans	ses	relaOons	».	
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Conclusion	(vidéos)	:	

ì  Pour	conclure	sur	la	RSE	:	
ì  Mme	Mirabelle	:	

ì  hhps://www.youtube.com/watch?v=uDEfo0uKlvo	
ì  hhps://www.youtube.com/watch?v=vfWAkrb5i30	

ì  Pourquoi	faire	de	la	RSE	:	exemples	
ì  hhps://www.youtube.com/watch?v=8vsNzMgdjtY	
ì  hhps://www.youtube.com/watch?v=jYTM6wqldfs	
ì  hhp://www.dailymoOon.com/video/x2bn4j0_categorie-

management-et-iniOaOves-pour-le-developpement-durable-
grand-prix-groupe-manitou-pour-le_news	

ì  hhp://www.dailymoOon.com/video/x2hwq3i_dechets-et-des-
economies-systech_tech	
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ì	

Merci	de	votre	attention	
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